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Accorder un contrat à Les Excavations Gilbert 
Théorêt inc. pour la réalisation, dans le cadre du 
projet de la Promenade urbaine « Fleuve-Montagne », 
de travaux de reconstruction d'infrastructures 
souterraines et de réaménagement du domaine public 
dans la rue Sherbrooke, entre la rue Peel et le 
boulevard Robert-Bourassa. Dépense totale de 
16 152 228,96 $, taxes incluses (travaux et 
contingences : 14 974 791,46 $ + boni potentiel de 
performance : 287 437,50 $ + incidences : 890 000 $). 
Appel d'offres public 329701 - 2 soumissionnaires, 
dont 1 conforme. 

 

 

(ORIGINAL SIGNÉ) (ORIGINAL SIGNÉ) 

 

Émilie Thuillier 
Présidente  

Pierre G. Laporte 
Secrétaire recherchiste  

  



 2

Introduction 

La Commission permanente sur l’examen des contrats s'assure de la conformité du 
processus d'appel d'offres à l'égard des contrats qui lui sont soumis et en fait état aux 
instances compétentes, avant l’octroi. Cette commission peut également proposer, le 
cas échéant, des améliorations au processus.  
 
Les modalités de fonctionnement de la commission sont prévues dans le Règlement sur 
la Commission municipale sur l'examen des contrats (11-007) et le Règlement sur la 
Commission d’agglomération sur l'examen des contrats (RCG 11-008).  
 
Les contrats examinés par la commission doivent répondre à certains critères fixés par 
les conseils. Ceux-ci ont fait l’objet de résolutions du conseil municipal (CM11 0202) et 
du conseil d’agglomération (CG11 0082).  

 
Mandat SMCE161009007 
Accorder un contrat à Les Excavations Gilbert Théorêt inc. pour la réalisation, dans le 
cadre du projet de la Promenade urbaine « Fleuve-Montagne », de travaux de 
reconstruction d'infrastructures souterraines et de réaménagement du domaine public 
dans la rue Sherbrooke, entre la rue Peel et le boulevard Robert-Bourassa. Dépense 
totale de 16 152 228,96 $, taxes incluses (travaux et contingences : 14 974 791,46 $ + 
boni potentiel de performance : 287 437,50 $ + incidences : 890 000 $). Appel d'offres 
public 329701 - 2 soumissionnaires, dont 1 conforme. 
 
À sa séance du 27 avril 2016, le comité exécutif a mandaté la Commission permanente 
sur l’examen des contrats d’étudier le présent contrat. Ce dossier répondait aux critères 
suivants : 

 
 Contrat de plus de 10 M$; 
 Contrat d’exécution de travaux d’une valeur de plus de 2 M$ pour lequel une 

seule soumission conforme reçue suite à un appel d’offres 
 
Le 4 mai 2016, les membres de la commission se sont réunis lors d’une séance de 
travail afin d’étudier la conformité du processus d’appel d’offres relativement au mandat 
confié. Des représentants du Service des infrastructures, de la voirie et des transports 
(SIVT) et du Service des grands parcs du verdissement et du Mont-Royal (SGPVMR) 
ont répondu aux questions des membres de la Commission.  
 
Les membres de la Commission ont soulevé diverses questions sur le processus 
d’appel d’offres dans ce dossier.  
 
Ils ont bien compris que le Service a choisi dans ce dossier d’inclure une clause de 
qualification pour s’assurer des compétences et de l’expertise des firmes à la suite de 
difficultés survenues lors de la réalisation de projets antérieurs. Ainsi, l’adjudicataire 
devait avoir réalisé deux projets de 5 M$ et plus de nature similaire au cours des cinq 
dernières années. Ils constatent cependant que cette approche n’a pas contribué, dans 
le présent dossier, à favoriser la concurrence. 
 
La Commission convient qu’il est raisonnable de penser que les échéances très serrées 
dans ce projet ont pu décourager certains soumissionnaires potentiels. 
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Les membres ont aussi apprécié le fait que le Service ait tenté de négocier le prix du 
contrat avec le seul soumissionnaire conforme. 
 
Enfin, les membres constatent que le processus, bien que conforme, n’a pas favorisé 
l’obtention des meilleurs prix. 
 
Conclusion  
 
À l'issue de ses travaux, la Commission permanente sur l’examen des contrats remercie 
les représentants du Service des infrastructures, de la voirie et des transports et du 
Service des grands parcs du verdissement et du Mont-Royal pour leurs interventions au 
cours de la séance de travail de la commission. La commission adresse la conclusion 
suivante au conseil d’agglomération: 
 
Considérant que le dossier soumis à l’examen répond aux critères établis par le conseil 
d’agglomération à savoir :  
 

 Contrat de plus de 10 M$; 
 Contrat d’exécution de travaux d’une valeur de plus de 2 M$ pour lequel une 

seule soumission conforme reçue suite à un appel d’offres 
 
Considérant les renseignements qui ont été soumis aux membres de la commission; 
 
Considérant les nombreuses questions adressées par les membres de la commission 
aux responsables du dossier; 
 
Considérant l’analyse approfondie faite par les membres de la commission sur les 
nombreux aspects  liés à ce dossier; 
 
À l’égard du mandat SMCE161009007 qui lui a été confié, la Commission 
permanente sur l’examen des contrats constate, à l’unanimité, la conformité du 
processus tenu dans le cadre de ce dossier.  
 
Recommandation d’amélioration des processus 
 
La Commission recommande que, dans le cas de dossiers où les sommes prévues au 
chapitre des incidences sont plus élevées que les normes habituelles, les unités 
d’affaires présentent une ventilation détaillée de celles-ci. 
 


